
Déclaration liminaire des élus FO-DGFIP 64
à la  CAP des Cadres B et C du  8 Octobre 2019

Madame la Présidente,

En préambule, les élus FO-DGFIP64 tiennent à préciser qu’ils participent à cette CAP uniquement dans l’intérêt
des agents.

Les élus FO-DGFIP64 ne mettront pas en exergue la souffrance dans  tel  poste ou tel service tant le tagerfip
semble s’éloigner de plus en plus de la réalité, du vécu au quotidien de nos collègues.   

Les conditions de travail ne cessent de se dégrader pour tous les agents malgré  les restructurations  initiées par
vos soins depuis 2018 et ce n’est pas la « géographie improvisée » qui remédiera à cet état de fait.
Les élus l’ont bien compris, les agents également en signant la pétition contre ce projet. En 10 jours, elle a
recueilli 600 signatures.

Tous ces projets sont voués à l’échec sauf à considérer qu’ils ont pour unique objectif les suppressions d’emplois
encore et toujours à la DGFIP.  5775 emplois  supprimés sur 3 ans aux Finances et supportés en grande partie par
la DGFIP. Nous ne sommes pas dupes, ce chiffre , inférieur aux annonces gouvernementales, est uniquement
destiné à « faire  passer les réformes ».  Après  2022, les pertes  de missions annoncées devraient  contribuer à
l’accélération du mouvement.
Et mouvement il y en aura ! 
La loi sur la transformation de la Fonction Publique nous promet des lendemains qui déchantent.
Exit  les  Organisations  Syndicales  qui  n’auront  plus  droit  de  regard  sur  les  mutations,  les  avancements,  les
promotions des agents.
Exit le CHS-CT réduit en sous-commission à un moment où les conditions des agents vont se dégrader encore et
encore.
Bonjour le recours à la mobilité forcée, aux contractuels, à la rupture conventionnelle et au chômage !
Ajouter à cela le manque de reconnaissance total à l’égard des agents, les pressions de tout ordre, les congés
maladie, longue durée, les dépressions et burn out.

Force est de constater que le démantèlement de la  DGFIP est acté et que le Statut de la Fonction Publique rangé
aux oubliettes. 
Ne comptez pas sur les élus FO-DGFIP64 pour participer à cette œuvre de destruction massive. 
FO-DGFIP64 reste très attaché au paritarisme. 
Pour FO-DGFIP64 les CAP  locales  sont les garantes de  l’égalité de traitement des agents.
FO-DGFIP64  demande  l’arrêt  immédiat  des  suppressions  d’emplois  et  l’instauration  d’un  véritable
dialogue social.


